
Géopolitique et Arabie Saoudite
Le  royaume  des  Séoud  est  revenu  depuis  deux  ans  au  cœur  des  grandes
manœuvres géopolitiques mondiales.
En réalité, l’Arabie saoudite est en conflit, sur tous les plans.

Tout d’abord sur le plan économique, elle mène une « sorte de guerre du pétrole
» elle a engagé une partie de bras de fer non seulement avec les Etats-Unis, mais
aussi avec le Canada, l’Iran et la Russie.

Elle a délibérément laissé grand ouvert le robinet du pétrole et du gaz pour
étouffer toute concurrence, notamment celle venue des gaz et pétrole de schiste
en Amérique.

Elle y a en partie réussi.

Alors que la demande baisse, à cause notamment de la chute de la production
chinoise, l’Arabie saoudite surproduit.
Peu lui chaut, elle a encore les reins solides, et même si la chute des cours
représente pour elle-même une baisse conséquente de ses revenus, menaçant à
moyen  terme  son  système  social  qui  repose  entièrement  sur  les  ressources
d’hydrocarbures, elle dispose pour le moment de liquidités suffisantes pour se
maintenir.
Mais les conséquences de cet « anti-choc pétrolier » se font ressentir dans le
monde entier.

Certains producteurs significatifs comme le Nigéria ou le Vénézuela souffrent.
Et ils disposent de très peu de moyens d’influence sur le géant arabe.
Conflit militaire, ensuite, particulièrement celui qu’elle mène avec quelques alliés
sunnites,  de  façon  tout  à  fait  illégale  d’ailleurs,  sans  que  personne  ne  s’en
émeuve, au Yémen contre les Houthis, dont le seul tort est d’être soutenus par
l’Iran.

D’ailleurs dans ce conflit sunnites/chiites, l’Arabie saoudite avait participé il y a
quelques années à la répression menée à Bahrein dans le plus grand silence
médiatique, Bahrein où la famille sunnite régnante doit composer avec un peuple
majoritairement chiite.

Enfin, c’est une nouvelle politique d’influence que développe l’Arabie saoudite.
Elle s’est traduit récemment par son refus de financer l’armement des forces
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libanaises, et ce pour protester contre l’intervention du Hezbollah aux côtés du
régime de Bachar El Assad en Syrie.

Elle  s’est  concrétisée  au  travers  d’investissements  massifs  –  à  hauteur  de
plusieurs milliards de dollars  –  chez le  voisin égyptien,  dont  le  président,  le
maréchal Sissi, est remercié pour avoir chassé les Frères musulmans du pouvoir.
Frères musulmans qui, tout comme l’Etat islamique, contestent la suprématie du
pouvoir wahhabite saoudien sur les lieux saints.

En fait, l’Arabie Saoudite est aujourd’hui en conflit feutré ou déclaré avec à peu
près tout le monde, sauf bien entendu avec les pays qu’elle a vassalisés, ou avec
les Occidentaux à qui elle vend du pétrole, et chez qui elle place les dividendes de
ses rentes financières colossales.

En conflit bien entendu avec tout ce qui est chiite, ou suspect d’hétérodoxie pour
ces sunnites ultraconservateurs : Iran, Yémen, Syrie alaouite, Hezbollah libanais,
forces irakiennes chiites…

En conflit avec les Frères musulmans, qu’elle a aidé à écarter du pouvoir en
Tunisie et en Egypte.

En  conflit  contre  les  salafistes-djihadistes  de  l’Etat  islamique,  en  Irak-Syrie
comme en Libye.

En rivalité constante avec les émirats du Golfe, le Qatar en tête.

Seule alliance nouvelle, et particulièrement inquiétante sur le plan géopolitique,
celle que l’Arabie saoudite a nouée avec la Turquie de M. Erdogan.

Une alliance née de la situation syrienne, où chacun des deux grands pays compte
avancer ses pions, la Turquie pour bénéficier d’une profondeur stratégique, et
prête à annexer de facto une partie du territoire, mais surtout pour empêcher la
constitution d’un véritable Etat kurde ; l’Arabie saoudite pour contrer l’influence
grandissante de l’Iran qui organise, aux côtés des Russes, la reconquête du pays
par  les  forces  du  régime,  ralliant  alaouites,  kurdes,  chrétiens  et  Hezbollah
libanais.

Cette alliance de circonstance peut néanmoins achopper sur quelques points : la
Turquie soutient les Frères musulmans, et ne considère toujours pas le Maréchal
Sissi comme un interlocuteur valable en Egypte.



Par  ailleurs,  une  alliance  anti-chiite  risquerait  de  l’emmener  trop  loin,  alors
qu’elle  a  besoin de garder des rapports  apaisés avec son voisin  iranien,  qui
partage des centaines de kilomètres de frontière avec elle.

Quoiqu’il  en  soit,  face  à  la  situation  syrienne,  Turquie  et  Arabie  saoudite
collaborent sur le terrain, envisageant même d’envoyer des troupes au sol.

L’incohérence  des  chancelleries  occidentales  ne  fait  qu’ajouter  au  chaos  qui
menace tout le Proche-Orient.

La France notamment, dont le président François Hollande a décoré discrètement
un prince saoudien récemment, ne dit rien devant l’ingérence grandissante du
royaume dans la région, et en particulier sur la « guerre sale » du Yémen qui
aurait fait déjà plus de 6000 morts.

Ceci s’explique en partie par ses liens commerciaux avec les pétromonarchies du
Golfe.

Ainsi donc, ces tensions qui embrasent le Proche-Orient et dans tout le monde
arabe,  risquent  de  provoquer  plus  qu’une  guerre  régionale,  un  conflit
international où se trouvent impliquer déjà la Russie, Les Etats Unis, la France et
la Grande Bretagne.

Entre Arabie saoudite, Iran et Turquie, bien malin qui saura dire aujourd’hui qui
prendra le leadership de la région.

Mais l’on est en tout cas forcé de constater que le royaume protecteur de Médine
et  de  La  Mecque  s’est  aventuré  depuis  quelques  années  dans  une  politique
extrêmement agressive.

Pour l’instant l’Arabie saoudite a été peu touchée par le terrorisme.

Pourtant tiendra-t-elle longtemps économiquement avec des cours du pétrole si
bas ?

Sa  population  est-elle  prête  à  accepter  la  diminution  de  ses  allocations  et
subventions ?

Les  rigoureuses  lois  wahhabites,  notamment  vis-à-vis  des  femmes,  des
homosexuels ou des « blasphémateurs » satisferont-elles longtemps encore ce



peuple ?

Ces questions se posent. Enfin, à se faire haïr ainsi par la moitié de la planète, le
royaume saoudien s’est aventuré sur une mauvaise pente.

D’autant qu’il partage avec les USA certaine responsabilité dans la création et le
développement de mouvements salafistes ou djihadistes.

Un retournement de situation, pourrait faire que des terroristes frappent un jour
sur son sol.

Enfin, la politique générale de l’Arabie saoudite se caractérise par son repli sur
soi.

Elle ne prend ainsi que très peu part à l’accueil des réfugiés de Syrie et d’Irak,
leur préférant les travailleurs migrants du sud-est asiatique.

Aujourd’hui  la  politique  menée  par  l’Arabie  Saoudite  est  source  d’instabilité
permanente et provoque un climat de tension préoccupant pour la Région toute
entière.

Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense
Président de l’Avant Garde

Le  Pape  devant  l’Europe  et  le
monde
On aurait tort de recevoir les deux discours du Pape François le 25 novembre
dernier,  devant le Parlement européen et le Conseil  de l’Europe, comme des
allocutions anecdotiques et circonstancielles.

Tort aussi de penser qu’elle s’adressait exclusivement aux citoyens européens et à
leurs représentant.
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Le  souverain  Pontife  y  dessine  une  perspective  géopolitique  pour  le  monde
entier,à  charge pour  les  gouvernements  et  les  institutions  internationales  de
l’appliquer.

Certainement, le pape n’a toujours pas de divisions, selon le bon mot de Staline :
cela n’empêche pas la diplomatie vaticane de demeurer l’une des plus influentes
du monde, comme le premier pas vers une réconciliation entre Cuba et les Etats-
Unis vient de le prouver.

C’est même sans doute cette absence de puissance matérielle, cette « politique de
la faiblesse », qui constitue le cœur du succès de cette géopolitique catholique.

Les discours de François ont eu pour but, en effet, de rappeler aux instances
européennes, mais aussi aux puissants du monde entier, la nécessité du recours à
une vraie universalité pour parvenir à organiser autrement la planète.

Il s’agit selon lui de « maintenir vivante la réalité des démocraties est un défi de
ce moment historique, en évitant que leur force réelle – force politique expressive
des  peuples  –  soit  écartée  face  à  la  pression  d’intérêts  multinationaux  non
universels,  qui  les fragilisent et  les transforment en systèmes uniformisés de
pouvoir financier au service d’empires inconnus. »

Le pape conteste ainsi formellement la croyance, bien ancrée depuis plusieurs
siècles  dans  l’esprit  des  occidentaux,et  croyance  que  l’accélération  de  la
mondialisation a décuplé ces dernières décennies, en une humanité que le seul
« doux commerce » unirait et rendrait fraternelle.

C’est une critique adressée, certes, à l’union européenne actuelle qui s’est fondée
sur une monnaie et  un marché unique,  au risque de détruire  les  économies
nationales et locale, mais aussi aux grands ensembles prométhéens qui tentent de
se constituer partout sur le globe, comme ce Traité transatlantique que négocient
Europe et États-Unis : « On constate avec regret, affirme-t-il sans détours, une
prévalence  des  questions  techniques  et  économiques  au  centre  du  débat
politique ». Ce qui induit selon lui une destruction générale des rapports humains.

Il ne faut pas considérer les paroles du Saint-Siège comme relavant seulement
d’une question morale, que l’on pourrait admettre ou refuser de manière privée :
elles ont aussi une portée générale, c’est-à-dire politique, et concernent à ce titre
tout le monde.



Notamment quand il assure que l’on assiste à « une revendication toujours plus
grande des droits individuels, qui cache une conception de la personne humaine
détachée  de  tout  contexte  social  et  anthropologique,  presque  comme une  «
monade » (μονάς),  toujours plus insensible aux autres « monades »présentes
autour de soi », les implications sociales et politiques de cette situation, si elle est
vraie, sont vertigineuses et dramatiques.

Dans le sens où l’on subit une dénaturation de la démocratie, non plus conçue
comme ce régime capable de protéger les minorités, mais seulement comme une
puissante machine à satisfaire les désirs uniformes des masses.

Ainsi, « si le droit de chacun n’est pas harmonieusement ordonné au bien plus
grand, il finit par se concevoir comme sans limites et, par conséquent, devenir
source de conflits et de violences » :ce que l’on constate notamment dans le
développement planétaire de l’islamisme, dont l’État islamique constitue le cas
d’école.

Liberté  est  donnée  à  une  idéologie  d’appliquer  aveuglément  ses  conditions
totalitaires, au détriment des minorités présentes.

«  Quelle  dignité  existe  vraiment,  quand  manque  la  possibilité  d’exprimer
librement  sa  pensée  ou  de  professer  sans  contrainte  sa  foi  religieuse  ?  »,
demande François.

Et la démocratie libérale déchue se trouve dans l’impossibilité de répondre à cet
état de fait qui pourtant la nie complètement parce qu’elle a oublié qui elle était
et d’où elle venait.

Le discours du Pape est éclairant, géopolitiquement, en tant qu’il arrive à lier
harmonieusement vocation universelle de l’Europe et respect des identités.

« Je suis convaincu, dit-il, qu’une Europe capable de mettre à profit ses propres
racines religieuses, sachant en recueillir la richesse et les potentialités, peut être
plus facilement immunisée contre les nombreux extrémismes qui déferlent dans le
monde d’aujourd’hui, et aussi contre le grand vide d’idées auquel nous assistons
en Occident ».

Alors que le terrorisme islamique déferle partout,  notamment en Europe, cet
appel à une connaissance neuve de ce qui nous fonde exige une réponse.



Réponse non pas égoïste,  d’un nationalisme qui se renfermerait  derrière une
identité pure fantasmée, mais réponse ouverte et constructive, généreuse, parce
qu’« à côté d’une Union Européenne plus grande, il y a aussi un monde plus
complexe, et en fort mouvement.

Un monde toujours plus interconnecté et globalisé, et donc de moins en moins «
eurocentrique ».

La destinée de l’Europe,  que l’on a tendance à oublier,  est  certainement de
« prendre soin de la fragilité des peuples et des personnes », et de répondre « aux
nombreuses injustices et persécutions qui frappent quotidiennement les minorités
religieuses, en particulier chrétiennes, en divers endroits du monde ».

Mais  voilà  qui  exige,  au-delà  des  paroles,  une  intelligence  de  la  situation
géopolitique mondiale actuelle.

Par  exemple,  l’alignement  complet  de l’Europe sur  la  politique de puissance
américaine répond-il à cette demande de complexité ?

Certainement non, comme les cas ukrainien, syrien et libyen l’ont montré.

L’acharnement unilatéral contre le régime de Bachar el Assad a durablement
aveuglé nos gouvernants qui n’ont pas vu que derrière lui, et contre lui, il y avait
pire ; la mise au pilori de Vladimir Poutine a réduit l’Union européenne au rang
de valet pusillanime des intérêts américains en Ukraine ; l’attaque irréfléchie de
Mouammar Kadhafi a in fine libéré des forces délétères dans toute l’Afrique que
nous sommes maintenant incapables de contrôler.

Où l’on voit que l’oubli de la complexité du monde, et notamment des minorités
qui  le  composent,  comme les  chrétiens  d’Orient,  la  réaction  épidermique  et
simplette sous l’aiguillon médiatique, sont des trahisons de l’esprit européen de
mesure et de protection des faibles.

Les discours du Pape François, s’ils étaient écoutés et pris en compte, pourraient
constituer  l’amorce  d’une  reconstruction  des  rapports  sociaux  internes  aux
nations  occidentales,  où  la  subsidiarité,  la  question  des  limites  seraient
réellement prises en compte ; mais aussi d’une « nouvel ordre »du monde plus
équilibré, et enfin réellement humaniste.
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L’Europe devant les séparatismes
et le fédéralisme
Publié par Charles Millon · 20 octobre 2014, 19:52
Une révolution silencieuse a lieu en Europe.

Obnubilés par les questions de relance économique et par le poids de la dette,
gouvernements  et  commission  européenne  refusent  de  regarder  en  face  le
problème qui leur est posé, et d’affronter le défi qui leur est lancé.

Ce problème est celui des frontières.

Mais  il  revêt  une double  complexité,  car  il  concerne à  la  fois  les  frontières
extérieures et les frontières intérieures de l’Europe.

Le président français François Mitterrand avait ce mot mystérieux et clairvoyant
quand on l’interrogeait sur les frontières de l’Europe : « L’Europe est partout là
où il y a des monastères bénédictins ».

La crise ukrainienne corrobore ce jugement aux apparences hâtives.

La véritable scission intérieure du pays recoupe celle des religions, lesquelles
sont  productrices  de  culture  :  l’ouest  ukrainien  qui  tend  vers  l’Europe  est
majoritairement  catholique,  et  d’ascendance  historique  polonaise  ;  l’est  est
orthodoxe et naturellement inscrit dans le giron russe.

Ces frontières civilisationnelles ne sont certes pas intangibles ni gravées dans le
marbre, mais une politique réaliste d’organisation du monde doit les prendre en
compte.

De même que l’entrée de la Turquie en Europe – heureusement repoussée, quand
l’on voit que le pays accueille aujourd’hui les leaders des Frères musulmans –
posait surtout un problème de civilisation et de religion, la frontière orientale de
l’Europe se heurte à l’imperium historique russe.
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Le génie politique consisterait à traiter d’égal à égal, sans mépris et sans naïveté,
avec  Vladimir  Poutine,  pour  redéfinir  des  zones  d’influence  justes,  que
modèreraient  des  Etats-tampons.

Mais, plus loin que ce problème, à y regarder de près, l’ouest européen ne sait
plus  lui-même  qu’il  est  véritablement,  Ecosse,  Catalogne,  Pays  basque,
Lombardie, Bavière, cette Europe actuelle fourmille de régions, de provinces qui
réclament une autonomie supérieure, voire une indépendance complète.

Même si le résultat du référendum écossais a été négatif, le phénomène reste
profond, et les dirigeants britanniques eux-mêmes l’ont admis.

L’Assemblée  de  Catalogne  a,  elle,  décidé  de  lancer  un  référendum  pour
l’indépendance  du  territoire,  contre  l’avis  de  Madrid.

Et  les  réactions  des  autres  capitales,  autant  bruxelloises  que  nationales,
consistent  plutôt  en  un  silence  gêné  qu’en  une  affirmation  de  principes.

Car  des  principes  en  la  matière,  plus  personne  n’en  possède  vraiment  :
l’indépendance du Kosovo ou à un autre niveau, la séparation de la Tchéquie et de
la Slovaquie ont montré que les frontières, souvent tracées au cours des XIXè et
XXè siècles n’étaient pas intangibles.

Mais si en Europe de l’ouest, malgré l’absence de réponse claire, le processus
garde des dimensions paisibles et démocratiques,  ce qui se passe en Europe
centrale et de l’est manifeste le trouble général du Vieux continent.

En  Ukraine,  face  aux  appétits  de  la  Russie  naturellement  impériale,  l’Union
européenne a été incapable de réagir calmement et diplomatiquement.

Cachée derrière les Etats-Unis, elle a été obligée d’admettre les revendications
des séparatistes pro-russes, perdant la partie face à Vladimir Poutine.

Il faut pourtant se poser la question de la fin du système westphalien, qui depuis
trois siècles a confondu l’Etat et la nation.

Il  faut  aussi  admettre  que  l’on  n’a  jamais  réussi  à  remplacer  les  systèmes
impériaux qui prévalaient dans ces régions-ci, et qui se sont effondrés en 1918
puis en 1991.



Comprendre ce qui se passe, c’est admettre que la dimension, la mission et le rôle
d’une bonne part des Etats européens ne correspondent plus au monde moderne.

Ces Etats sont soit trop petits, soit trop grands.

Or, les citoyens ont aujourd’hui soif de retrouver une proximité politique. Car une
région possède une histoire, des familles, des paysages évidents, avec lesquels on
noue une familiarité immédiate.

Pourquoi l’avenir de l’Europe ne s’inscrirait-il dans ce cadre ?

Ce  qui  se  manifeste  à  travers  cette  volonté  d’indépendance  ou  d’autonomie
accrue, c’est la réaction à l’hybris qui sévit ici depuis 1945.

Une  hybris  qui  au  nom  de  grands  projets  industriels,  économiques  ou
d’aménagement du territoire, a sacrifié les peuples, leurs modes de vie, leurs
racines et leurs attachements locaux.

Après la rapide période d’extension des Trente Glorieuses, principalement due au
bas coût de l’énergie mondiale, l’Europe s’est réveillée avec la gueule de bois.

Et l’on redécouvre, mais un peu tard, l’adage de Schumacher, c’est-à-dire que «
small is beautiful ».

On redécouvre aussi ce qu’affirmait il y a quarante ans le philosophe Ivan Illich,
c’est-à-dire « qu’au-delà d’un niveau critique de consommation d’énergie par tête,
dans toute société, le système politique et le contexte culturel doivent dépérir ».

Au lieu de commencer par se définir économiquement pour trouver une identité
propre, l’Europe aurait tout intérêt à renverser les priorités et à procéder en sens
inverse : c’est en laissant le pouvoir concret redescendre vers les communautés
locales et les collectivités de base que non seulement elle réapprendra qui elle
est, mais qu’en sus, elle redonnera à ses peuples les moyens de se développer
économiquement et partant de recouvrer leur dignité.

Les cas de l’Allemagne et de la France prouvent que les collectivités les plus
efficaces en nombre de matières sont respectivement les Länder et les Régions :
les transports, la culture, l’éducation, partout où l’on a expérimenté leur gestion à
ces niveaux territoriaux,  les  gains en ont  été  accru et  la  confiance avec les
citoyens, qui se sentent ainsi maîtres de leurs destins, restaurée.



A l’heure où l’on parle tant de démocratie participative, il est temps de s’y risquer
réellement, notamment avec ces référendums d’initiative populaire, que pratique
déjà notre voisine suisse.

Il  faut  néanmoins  relever  que  ce  sont  les  régions  riches  qui  évidemment
réclament aujourd’hui la séparation ou l’indépendance : c’est pourquoi demeure
naturellement  le  besoin  d’une  collectivité  supérieure  qui  en  contrepartie
d’attributions  particulières  (Défense,  environnement,  ou  certains  transports)
mette en place une politique de péréquation entre toutes les collectivités locales.

Paradoxalement une Europe puissante et capable d’intervenir dans l’ordre du
monde, ne se fera pas sans un retour vers sa base.

Car, rappelons-le, la démocratie, si elle consiste dans un mode de gouvernement
issu du plus grand nombre, n’existe pourtant pas si elle ne protège pas du même
mouvement ses minorités. Dans ce sens, le temps des Etats centralisateurs et
méprisant des identités locales, est passé.

Il est temps que nous grandissions en sagesse politique, c’est-à-dire que nous
diminuions nos modes de contrôle, de surveillance et de standardisation.

Un nouveau mode d’organisation décentralisé, et plus si affinités, et sans doute la
clef  de l’avenir  de l’Europe,  le  retour à son identité et  à un fonctionnement
économique plus juste et plus respectueux de l’homme.

Crise Ukrainienne
Publié par Charles Millon · 27 août 2014, 11:00
Nous sommes en 14, mais de quel siècle ?

Face  à  l’affaire  ukrainienne,  on  peut  s’interroger  :s’agit-il  du  XXème ou  du
XXIème ?
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En effet, en 1914 l’Europe s’embrasait par un subtil et pervers jeu d’alliance à la
suite d’une sombre affaire balkanique et se déclarait à elle-même cette première
guerre  qui  avant  d’être  mondiale  fut  une  dramatique  guerre  civile,  dont  le
résultat fut l’effondrement des grandes puissances européennes, la perte de leur
influence et de leur rayonnement, et l’émergence de l’imperium illimité des Etats-
Unis.

Aujourd’hui, c’est avec cette Russie dont l’histoire politique et culturelle, civile et
religieuse témoigne de l’intégration dans la civilisation européenne que le Vieux
continent menace de rompre des liens séculaires, par aveuglement ou par ineptie
géopolitique.

Il est de la responsabilité des grands dirigeants du monde européen d’y réfléchir
à deux fois avant que de s’aligner uniment sur les positions de l’ONU et des Etats-
Unis. L’histoire ne pardonne pas deux fois la même erreur – si tant est d’ailleurs
qu’elle nous ait pardonné la première.

Le premier devoir des Européens,s’ils veulent exister en tant que puissance, est le
discernement.

Quel  est  aujourd’hui  l’ennemi,  celui  qui  menace  intrinsèquement  la
stabilité,l’équilibre, l’harmonie et à terme l’existence de l’Europe, ce continent
aux  racines  judéo-chrétiennes  et  à  la  double  personnalité  orientale  et
occidentale  ?

Certainement  pas  les  Russes  ou  Vladimir  Poutine  :aujourd’hui,  l’ennemi  de
l’Europe,  c’est  évidemment  d’abord  l’islamisme  radical  dans  son  expression
politique, démographique et surtout terroriste. Et sous un angle économique et
civilisationnel, l’Inde ou la Chine dont la volonté d’expansion ne nous fera pas de
quartier.

Les raisons de la  crise ukrainienne touchent  bien entendu aux difficultés  de
maturation d’une identité propre à un peuple, mais aussi à notre incapacité à
nous  mettre  autour  d’une  table  avec  la  puissance  russe  pour  discuter
diplomatiquement.

Le drame du vol  de la Malaysia Airlines,  même si  l’on en ignore encore les
responsables, démontre qu’à trop tarder à agir, on risque l’enlisement dans une
sale guerre.



Les  institutions  européennes  actuelles  restent  pendantes  sur  les
questions  de  politique  étrangère  et  de  défense.

Chacun  tire  à  hue  et  à  dia,  et  manifestement,  les  intérêts  immédiats  de
l’Allemagne ou de certains pays d’Europe centrale ne sont pas les mêmes que
ceux de la France vis-à-vis de l’Ukraine et de la Russie.

Est-ce une raison pour ne pas initier une politique européenne et attendre que
finisse le face-à-face Poutine-Obama ?

Non, l’Europe, du fait de sa proximité géographique et culturelle avec la Russie
doit  enfin devenir  son premier interlocuteur dans ces « marches » que sont
l’Ukraine ou la Biélorussie.

Le sentiment antirusse développé par certaines de nos élites, au motif que la
grande nation ouralienne ne répondrait pas aux stricts critères démocratiques n’a
pas sa place dans cette politique et dans ces négociations.

L’Europe doit participer activement à l’élaboration d’une fédération ukrainienne,
solution qui s’impose évidemment.

Conférer de l’autonomie à la Crimée comme à d’autres territoires, notamment en
suivant les lignes de partage des langues maternelles des populations est notre
affaire,  avec  la  Russie,  bien plus  que celle  de  l’administration de la  Maison
blanche.

L’Europe a beaucoup à partager avec son voisin russe, ne serait-ce qu’au point de
vue de l’héritage culturel, religieux, littéraire et artistique qui nous est commun.

Nous avons du mal à nous comprendre avec la Russie de Vladimir Poutine : ce
n’est certainement pas notre seule faute.

Poutine est-il un le si grand stratège que l’on dépeint ?

Au-delà de ses manifestations de force, hier en Géorgie, aujourd’hui en Ukraine,
qu’elles soient à visage découvert ou masquées, il  ne faut pas oublier que le
dirigeant russe a besoin de mener une politique étrangère forte pour faire oublier
à son peuple son échec interne.

Ainsi,l’économie russe actuelle ne se porte pas bien : Poutine a certes mis au pas



les oligarques qui avaient prospéré sous Elstine, mais ça a été pour les remplacer
par d’autres, aux ordres du Kremlin, mais qui perpétuent tout de même l’image
d’une société à deux vitesses où une minuscule élite nargue un peuple toujours
pauvre, désencastré de l’économie mondiale, à la démographie toujours faible et à
l’espérance de vie pitoyable.

De même, le fantasme d’une Russie homogène culturellement et religieusement
est à déconstruire : les banlieues de Moscou sont pleines de ressortissants des
Républiques musulmanes d’Asie centrale et si Poutine joue le matador face au
péril islamiste, arguant de la lointaine expérience russe avec les Tatars, il n’est
pas interdit de croire que la Russie très chrétienne se réveille demain avec des
apprentis-terroristes  sur  son  sol,  ou  tout  simplement  avec  des  minorités
revendicatives.

Et la très puissante manifestation du racisme en Russie, couplée à un mépris,
pour le moins, vis-à-vis des personnes homosexuelles, ne plaide pas en faveur de
l’harmonie sociale.

La Russie, enfin, reste extrêmement dépendante de son économie d’exportation
de matières premières,principalement dans le domaine des hydrocarbures et des
minerais. La richesse de ses sous-sols, incontestable, a tendance à écraser le
reste des secteurs économiques et met le pays à la merci des variations de prix
mondiales, comme la crise de 2007-2008 l’a prouvé.

Tous ces paramètres que nous venons d’énumérer doivent être pris en compte,
ensemble, par les Européens s’ils veulent pouvoir penser une nouvelle relation,
apaisée et ferme, avec le grand voisin aux 140 millions d’habitants.

Certainement, la Russie est un pays qui fait montre d’un fort nationalisme : mais
est-il finalement plus puissant et plus agressif que celui des Etats-Unis, de la
Chine ou de l’Inde ?

La question ne se situe pas précisément ici en fait, mais plutôt dans la capacité
que  nous  avons  à  appréhender  cette  semi-étrangeté  que  constitue  pour  des
Européens centraux et de l’ouest cet immense continent, et globalement tout le
monde historiquement orthodoxe.

Héritier  de  Byzance,  de  la  Grèce  autant  que  des  Khanats  mongols,  l’espace
civilisationnel russe nous est comme un cousin lointain, plein de ressemblances



qui parfois sont des pièges pour ce qu’elles recèlent de différences latentes.

Mais  ce  cousin  nous  est  peut-être  aussi  proche  finalement  que  le  cousin
américain : nous nous ressemblons, notamment dans le façonnement historique
par le christianisme, mais nos christianismes eux-mêmes sont différents.

Nos espaces géographiques sont foncièrement antithétiques et partant le rapport
des population à  la  géographie :  comme les  Américains,  les  Russes sont  les
conquérants de grands espaces sauvages et rudes, à la différence des Européens
qui habitent un jardin parfaitement ordonné et domestiqué.

Nos mœurs sont différentes et pourtant elles se rejoignent dans une certaine idée
de l’universel, de l’homme,des rapports familiaux, de la place donnée à la femme
et, dans la théorie au moins, dans notre compréhension des droits de l’homme.

La Russie demeure un voisin sauvage mais qui s’est aussi constitué depuis deux
siècles en empruntant des traits déterminants à la culture européenne.

Ainsi,  deux urgences s’imposent à la  politique étrangère européenne et  à  sa
diplomatie :  la première,  calmer la tendance « paranoïaque » russe actuelle,
persuadée que l’occident en général veut sa destruction ; la seconde, marquer
fermement les limites de l’influence russe, notamment en Ukraine.

Ces deux préalables sont les conditions sine qua non pour que se réveille la
politique étrangère européenne,c’est-à-dire qu’elle redevienne indépendante et
forte, non pour asseoir une illusoire puissance, mais pour perpétuer la paix là où
elle existe encore dans le monde.

Charles Millon : l’Europe ne doit
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FIGAROVOX – L’ancien ministre de la Défense, Charles Millon, analyse la crise
Ukrainienne. Il y voit une chance pour que l’Europe développe une diplomatie
enfin autonome.

Nous sommes en 14, mais de quel siècle? Face à l’affaire ukrainienne, on peut
s’interroger:  s’agit-il  du  XXème  ou  du  XXIème?  En  effet,  en  1914  l’Europe
s’embrasait par un subtil et pervers jeu d’alliance à la suite d’une sombre affaire
balkanique et se déclarait à elle-même cette première guerre qui avant d’être
mondiale fut une dramatique guerre civile, dont le résultat fut l’effondrement des
grandes  puissances  européennes,  la  perte  de  leur  influence  et  de  leur
rayonnement, et l’émergence de l’imperium illimité des Etats-Unis. Aujourd’hui,
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c’est avec cette Russie dont l’histoire politique et culturelle, civile et religieuse
témoigne de l’intégration dans la civilisation européenne que le Vieux continent
menace  de  rompre  des  liens  séculaires,  par  aveuglement  ou  par  ineptie
géopolitique. Il est de la responsabilité des grands dirigeants du monde européen
d’y réfléchir à deux fois avant que de s’aligner uniment sur les positions de l’ONU
et des Etats-Unis. L’histoire ne pardonne pas deux fois la même erreur – si tant
est d’ailleurs qu’elle nous ait pardonné la première.

Les raisons de la crise ukrainienne touchent bien entendu aux difficultés de
maturation d’une identité propre à un peuple, mais aussi à notre incapacité à
nous  mettre  autour  d’une  table  avec  la  puissance  russe  pour  discuter
diplomatiquement,  sans  recourir  aux  moulinets  de  bras  du  grand  frère
américain.

Le premier devoir des Européens, s’ils veulent exister en tant que puissance, est
le discernement. Quel est aujourd’hui l’ennemi, celui qui menace intrinsèquement
la stabilité, l’équilibre, l’harmonie et à terme l’existence de l’Europe, ce continent
aux racines judéo-chrétiennes et à la double personnalité orientale et occidentale?
Certainement  pas  les  Russes  ou  Vladimir  Poutine:  aujourd’hui,  l’ennemi  de
l’Europe,  c’est  évidemment  d’abord  l’islamisme  radical  dans  son  expression
politique, démographique et surtout terroriste. Et sous un angle économique et
civilisationnel, l’Inde ou la Chine dont la volonté d’expansion ne nous fera pas de
quartier. Continuer à se battre sur le mauvais terrain, à jouer dans une pièce
d’ombres  en  fabriquant  du  mélodrame  là  où  il  n’a  pas  lieu  d’être,  c’est
assurément se donner les moyens de tout perdre à la fin. Les raisons de la crise
ukrainienne touchent bien entendu aux difficultés de maturation d’une identité
propre à un peuple, mais aussi à notre incapacité à nous mettre autour d’une
table avec la puissance russe pour discuter diplomatiquement, sans recourir aux
moulinets de bras du grand frère américain.

L’Europe a beaucoup à partager avec son voisin russe, ne serait-ce qu’au point
de vue de l’héritage culturel,  religieux,  littéraire et  artistique qui  nous est
commun.

Le  second  devoir  des  Européens,  en  conséquence,  consiste  à  se  doter  de
politiques étrangères et de défense coordonnées et autonomes. Je me souviens de
l’efficacité  que démontra,  autant  d’ailleurs  pour  les  Américains  que pour  les



Européens,  la  Force  de  Réaction  Rapide  exclusivement  européenne  dont  je
supervisai la création en 1995 en tant que ministre de la défense lors de la guerre
de Bosnie. Echafaudée presque ex nihilo et vouée à une mission particulière, elle
découvrit à la face du monde la puissance des Européens lorsque, unis, ils se
donnent  un  but  à  atteindre.  Les  institutions  européennes  actuelles  restent
pendantes sur les questions de politique étrangère et de défense. Chacun tire à
hue et  à dia,  et  manifestement,  les intérêts immédiats de l’Allemagne ou de
certains pays d’Europe centrale ne sont pas les mêmes que ceux de la France vis-
à-vis de l’Ukraine et de la Russie.  Est-ce une raison pour ne pas initier une
politique européenne et attendre que finisse le face-à-face Poutine-Obama?

Non, l’Europe, du fait de sa proximité géographique et culturelle avec la Russie
doit  enfin  devenir  son  premier  interlocuteur  dans  ces  «marches»  que  sont
l’Ukraine ou la Biélorussie. Le sentiment antirusse développé par certaines de nos
élites, au motif que la grande nation ouralienne ne répondrait pas aux stricts
critères  démocratiques  n’a  pas  sa  place  dans  cette  politique  et  dans  ces
négociations. L’Europe doit participer activement à l’élaboration d’une fédération
ukrainienne,  solution qui  s’impose évidemment.  Conférer  de l’autonomie à la
Crimée comme à d’autres territoires, notamment en suivant les lignes de partage
des langues maternelles des populations est notre affaire, avec la Russie, bien
plus que celle de l’administration de la Maison blanche. L’Europe a beaucoup à
partager avec son voisin russe,  ne serait-ce qu’au point de vue de l’héritage
culturel, religieux, littéraire et artistique qui nous est commun.

Sans un réveil rapide et réaliste de sa politique étrangère, l’Europe se condamne
à demeurer un nain à côté des puissances américaines et russes.


